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Information générale 
La semaine a été marquée par des événements importants dans le sens du rétablissement  de l’ordre constitutionnel dans le pays, tels que l’investiture du Premier Ministre et le début de la formation du cabinet. De l’autre coté, les manifestations de rue et des actes de violence persistent. 

La situation de la sécurité est toujours fragile et les troupes étrangères sont encore en processus de déploiement et définition de leur intervention. Cependant, des événements de pillages se poursuivent.
La principale conduite d'adduction d'eau de Port-au-Prince, celle de Diquini, d'un débit de 450 litres par seconde, a éclaté, privant ainsi d'eau la zone, ou se trouvent l’HUEH, le palais présidentiel, le palais des ministères, les grands marchés publics, etc. La CAMEP (responsable de la distribution de l’eau dans la zone métropolitaine) n'a plus d'HTH pour désinfecter l'eau distribuée ni de réactifs pour le labo de contrôle de l'eau du réseau.
Les salles d’urgence et d’opération de l’HUEH sont fonctionnelles. La majorité des résidents ont repris le travail. La clinique externe de la maternité vient d’être rouverte.
L’accès par la route à l’intérieur du pays reste difficile. Pourtant, plusieurs convois des agences internationales ont réussi à traverser les axes principaux vers Cap Haïtien, Les Cayes, Port de Paix et Jimani. Au Cap Haïtien, une évaluation faite par une équipe du PEV a informé qu’un  stock de vaccins a été perdu à cause d’une rupture de l’alimentation en gaz propane. 
Comme bilan partiel des victimes de la violence à Port-au-Prince, entre le 27 février et le 5 mars l’Hôpital du Canapé Vert a reçu 22 blessés par balle, dont 3 décès. L’Hôpital St. François de Salle a reçu 22 blesses (14 par balle et 8 par arme blanche) dont 2 décès. Par la suite, le 7 mars seulement, l’Hôpital du Canapé Vert a reçu 30 blessés par balle, dont 4 morts.
Directives collectives pour des Agences du SNU en Haïti

· Les déplacements de personnel sur le terrain dans le cadre des missions officielles sont escortés par des agents de sécurité du Système ;
· Les agents de sécurité du Système sont en train de faire de une vérification routinière des principales routes du pays ;

· Le SMT a défini des indicateurs d’évaluation de la situation de sécurité sur lesquels le serait possible de recommander le retour à la phase 2. 
Actions prises

· Un groupe de coordination pour la distribution des médicaments d’urgences a été établi avec la participation de l’UNICEF, du FNUAP, de la Coopération Canadienne. Un plan prévisionnel de distribution de médicaments, kit d’urgences, kit viol et kit accouchement a été développé par ce groupe, en fonction des ressources disponibles et de la présence des ONGs sur la terrain. 
· Le système informatisé de gestion de médicaments et intrants (SUMA) a été mis en place à PROMESS et à l’UNICEF ; le système sera étendu à d’autres institutions. La centralisation de l’information à l’aéroport est en train d’être étudié.
· Poursuite des distributions sur fonds d’urgence notamment Kits 10,000 pour 2 hôpitaux de PAP et acheminement de médicaments et matériaux  médicaux pour l’Hôpital Pédiatrique Père Damien.
· Réapprovisionnement en carburant des certaines institutions publiques comme l’ HUEH et l’Hôpital Ste Catherine à Cite Soleil. 
· Une évaluation rapide de la situation de la CAMEP est en train d’être finalisée en vue de préparer un appel d’assistance humanitaire.
· Le PEV a organisé des équipes pour mener une évaluation de la chaîne de froid, et l’état de stock des vaccins dans tout le pays. 

· Un groupe de travail composé de l’OPS/OMS, l’UNICEF, le PAM, l’ UNFPA et des journalistes a été mis en place et a préparé un plan de communication pour sensibiliser la population haïtienne en vue d’obtenir leur participation active dans toutes les actions visant la protection et le rétablissement de leur santé.
Principales préoccupations 

· Sécurisation des actions de santé d’une façon stable ;

· Augmentation de la capacité de prise en charge des institutions publiques qui assistent la plupart des patients à faibles revenus ;
· Réalisation d’une évaluation préliminaire de l’impact de la crise sur le secteur santé et élaboration d’un plan de réhabilitation sectoriel 
